
 

Teneur de l’initiative 176 « Pour un 
urbanisme plus démocratique à Genève » à la 
suite des arrêts du Tribunal fédéral, du 16 
novembre 2022 
 
L’initiative 176 « Pour un urbanisme plus démocratique à 
Genève », actuellement en suspens devant la commission 
d’aménagement du canton du Grand Conseil a la teneur 
suivante, à la suite des arrêts du Tribunal fédéral, du 
16 novembre 2022 (1C_638/2021 et 1C_644/2021). Par ailleurs, 
conformément aux chiffres 11 à 24 de l’arrêté du Conseil d’Etat 
du 10 février 2021 statuant sur sa validité (FAO du 12 février 
2021), le texte de l’IN 176 fera l’objet d’une rectification avant 
la publication de l'initiative, dans l'hypothèse où le Grand 
Conseil l'accepterait, ou avant la promulgation, si l'initiative est 
acceptée par le corps électoral. 
 
Art. 1 Modifications 
 
Art. 5A Elaboration du projet de plan localisé de quartier par le 

département 
1 Le projet de plan localisé de quartier est élaboré par le département de sa 
propre initiative ou sur demande du Conseil d’Etat ou d’une commune ou des 
propriétaires concernés; il est mis au point par le département, en 
collaboration avec la commune, et la commission d’urbanisme et les 
particuliers intéressés à développer le périmètre, sur la base d’un avant-projet 
étudié par le département, la commune ou des particuliers intéressés à 
développer le périmètre dans le cadre d’un processus de concertation avec ces 
derniers, les habitants, propriétaires et voisins du quartier ainsi que les 
associations et la commune concernées. 
(…) 
 Elaboration du projet de plan localisé de quartier par les 

propriétaires 
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4 Les propriétaires concernés peuvent également solliciter en tout temps du 
Conseil d’Etat l’adoption, la modification ou l’abrogation d’un plan localisé 
de quartier concernant leurs parcelles. A cet effet, ils doivent élaborer un 
projet de plan localisé de quartier, dans le cadre d'un processus de 
concertation avec le département, les communes et les particuliers intéressés 
à développer le périmètre. Leur projet est transmis au Conseil d’Etat, lequel, 
après s’être assuré qu’il répond sur le plan formel aux exigences légales, est 
alors tenu d’engager la procédure prévue à l’article 6. 
5 Si différents projets de plans localisés de quartiers sont soumis au Conseil 
d’Etat et respectent sur le plan formel les exigences légales, une votation 
communale sera organisée pour déterminer celui qui devra être retenu pour 
engager la procédure prévue à l’article 6. 
 
Art. 6 Procédure d’adoption 
(…) 
 Préavis communal 
4 Simultanément à l’ouverture de l’enquête publique, le département 
transmet à la commune le projet de plan pour qu’il soit porté à l’ordre du jour 
du Conseil municipal. A l’issue de l’enquête, le département transmet en 
principe dans un délai de 60 jours, à la commune les observations reçues. 
L’autorité municipale doit communiquer son préavis dans un délai de 
45 jours à compter de la réception des observations. Son silence vaut 
approbation sans réserve. 
5 Le préavis de l’autorité municipale peut être défavorable, favorable ou 
favorable sous réserve de conditions, modifications ou compléments. Son 
silence vaut approbation sans réserve. Le préavis, y compris en cas de 
silence de l’autorité municipale, fait l’objet d’une publication dans la Feuille 
d’avis officielle et d’affichage dans la commune. 
6 En cas de préavis ou de référendum défavorable, la procédure d’adoption 
du plan localisé de quartier soumis à enquête publique est suspendue et la 
commune et/ou les propriétaires du périmètre concernés doivent proposer au 
Conseil d’Etat un projet de plan localisé de quartier alternatif dans un délai 
de 12 mois conformément à la procédure prévue par l’article 5A. A défaut, la 
procédure d’adoption du projet de plan localisé de quartier soumis à enquête 
publique sera reprise et ce plan sera retenu par le département. 
7 L'enquête publique et l’avis aux propriétaires visés aux alinéas 1 et 2 sont 
toutefois facultatifs en cas d'accord de tous les propriétaires concernés et 
lorsque le périmètre du projet de plan localisé de quartier est compris dans 
celui d'un plan directeur de quartier en force depuis moins de 10 ans. En 



l'absence d'enquête publique, le département transmet à la commune le projet 
de plan pour qu’il soit porté à l’ordre du jour du Conseil municipal. 
L’autorité municipale doit alors communiquer son préavis dans un délai de 
45 jours à compter de la réception du projet de plan. Son silence vaut 
approbation sans réserve. 
 Modification d'un projet de plan localisé de quartier en cours 

de procédure 
9 Sous réserve de l’article 6, alinéa 6, seules les modifications essentielles du 
projet de plan localisé de quartier, soit celles qui ont pour conséquence un 
changement fondamental de ses caractéristiques, nécessitent l'engagement 
d'une nouvelle procédure. Le département devra suivre les 
recommandations/conditions du préavis favorable du Conseil municipal qui 
respectent sur le plan formel les exigences légales et adapter le projet de 
plan localisé de quartier. 
 
Art. 12, al. 8 Disposition transitoire (nouveau) 
8 Les modifications du … (à compléter) apportées aux articles 5 A et 6, 
s’appliquent à tous les projets de plans localisés de quartier soumis à 
enquête publique après cette date. 
Art. 2 Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d’avis officielle. 
 

 


